
Frédéric Oudéa a réuni les Organisations Syndicales pour présenter les résultats 2018. 
Comme attendu les revenus du réseau sont en recul de 1,8 % sur l’année; les marges   
continuent de baisser. 
 
Ce qui n’était par contre pas prévu, c’est la baisse de 10 % des revenus de la banque 
d’investissement. Au contraire elle devait générer une augmentation de ses revenus. 
Même si la comparaison avec d’autres grandes banques ayant enregistré un résultat bien 
plus négatif permet de relativiser ce revers, Frédéric Oudéa n’envisage pas un                
redressement à court terme. 
 
Il juge l’environnement globalement défavorable avec un ralentissement de la croissance, 
la baisse continue des taux et le durcissement des réglementations. 
Il envisage donc un « ajustement stratégique de l’allocation de capital sur les opérations 
de marché ». C’est-à-dire une réduction de la voilure de la banque de financement       
accompagnée d’un plan d’économie de 500 millions d’euros sur les activités de marché 
d’ici à 2020 venant s’ajouter au 1,5 Md€ déjà engagés. 
 
Jusque-là rien de très inhabituel dans sa présentation qui rappelle dangereusement     
l’accélération du plan de transformation du réseau décrétée à la journée des investisseurs 
de fin 2017. 
 
Ce qui est par contre moins coutumier, c’est qu’avant d’annoncer le chiffre des             
suppressions d’emploi, il a invité les partenaires sociaux à un dialogue sur les                 
répercussions et impacts du nouveau plan. N’ayant plus de marge de manœuvre sur le 
réseau, il lui fallait trouver à qui imposer les nouvelles économies. 
 
 
Il précise néanmoins que ce plan aura un impact sur l’emploi en France, à l’étranger et 
dans les fonctions support du périmètre impacté.  
Il confirme son engagement social de prioriser la mobilité interne, puis externe, de       
manière à éviter tout départ contraint. Pour la CFDT, ces engagements devront être   
transcrits dans l’accord Emploi en cours de négociation. 
Il indique aussi qu’il n’ira pas plus loin dans la réduction du réseau ayant, semble-t-il,   
enfin conscience des immenses difficultés rencontrées quotidiennement par les salariés 
pour absorber les vastes transformations en cours. 
 
La CFDT le prend au mot et l’invite à établir un ambitieux plan de formation permettant 
l’évolution et la reconversion des salariés dont les métiers sont en déclin. Un tel  plan   
garantira l’employabilité tout en offrant à Société Générale les garanties et la souplesse 
d’un recrutement interne. 
 
Pour la première fois la Direction semble vouloir établir son plan sous le sceau du      
dialogue social qui a toujours été réclamé par la CFDT. Il est clair que notre forte         
mobilisation du 14 décembre dernier a changé la donne sociale.  Malgré ses dénis et    
tripatouillages statistiques il y a bien des années que la Direction n’avait pas connu autant 
de grévistes et de pétitionnaires.  
 
Espérons que les Directions concernées par les nouvelles restructurations joueront le 
jeu, au-delà  de l’effet d’annonce de Frédéric Oudéa, dans un contexte où les salariés ont 
été éprouvés par les incessantes restructurations et profondément choqués par les 
attaques de leurs avantages sociaux.  
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Déclaration commune de la CFDT, de la CGT et de FO lors de la séance plénière du CSEC du 20 décembre 2018 

« Les salariés Société Générale n'ont pas connu d'augmentation de salaire depuis sept ans. Inébranlable dans sa doctrine, la 
Direction Générale ne veut plus distribuer d'augmentation collective, même en rattrapage de l'inflation ! La Direction n'a 
qu'une obsession : la réduction des coûts pour accroître le dividende des actionnaires (jusqu'à 75 %). 

Comment peut-elle encore fermer les yeux sur les conséquences néfastes de sa politique ? 

 un stress et même un hyperstress qui explose suite aux plans de transformation destructeurs de milliers d'emplois qui 
s'amoncellent sans réelle préparation ; 

 de fortes frustrations suite à son incapacité à tenir ses engagements relatifs au plan mondial d'actionnariat salarié ; 

 des mobilités imposées après en avoir largement dégradées les conditions. 

Ne se contentant plus de restrictions salariales, la Direction fait désormais les poches des salariés en s'attaquant aux modestes 
avantages sociaux liés à la médaille du travail et aux indemnités de fin de carrière. 

Les salariés Société Générale ont largement répondu à l'appel à la mobilisation du vendredi 14 décembre 2018. Les pétitions 
ouvertes ont, à ce jour, recueilli près de 10 000 signatures. 

Sur de nombreux sites, le taux de grévistes dépasse les 50 %, et de nombreuses agences sont restées fermées. Les salariés ont 
largement exprimé leur lassitude et leur mécontentement. 

Nous invitons la Direction à enfin accepter de prendre en compte le travail et l'investissement des salariés qui permettent à 
Société Générale d'avoir de bons résultats, qu'elle réponde honnêtement à la demande légitime de reconnaissance de      
l'investissement fourni. 

Nous demandons que la Direction retire ses projets de dénonciation des indemnités de fin de carrière et des primes liées à 
l'obtention de la médaille du travail. » 

La CFDT a ajouté : Les élus CFDT vous font part de la consternation des salariés suite à la décision, de Frédéric OUDEA du     
versement d'une prime d'un montant ridicule de 250 €. 

Les salariés ont immédiatement comparé ce montant avec celui qui a été annoncé par de nombreux confrères ou entreprises 
du CAC 40 dont la prime est de 1.000 € minimum. 

La colère est légitime et palpable. La motivation dans bien des endroits s'est érodée et l'inquiétude est apparue. 

La réponse de Caroline GUILLAUMIN, DRH fût sans équivoque : « J'en arrive à regretter que nous ayons fait cette prime     
supplémentaire. On aurait dû rester avec ce qu'il y avait déjà sur la table! »  
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